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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SPORTS

Ordonnance no 2010-379 du 14 avril 2010 relative à la santé des sportifs
et à la mise en conformité du code du sport avec les principes du code mondial antidopage

NOR : SASV1001939R

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de la santé et des sports,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;
Vu la convention internationale contre le dopage dans le sport, adoptée à Paris le 19 octobre 2005, publiée

par le décret no 2007-503 du 2 avril 2007 ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code du sport ;
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;
Vu la loi no 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et

aux territoires, notamment son article 85, ensemble le code mondial antidopage applicable au 1er janvier 2009
auquel cet article se réfère ;

Vu l’avis de l’Agence française de lutte contre le dopage en date du 21 janvier 2010 ;
Vu l’article R. 123-20 du code de justice administrative ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu ;
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne :

TITRE Ier

DISPOSITIONS DE MISE EN CONFORMITÉ
AVEC LES PRINCIPES DU CODE MONDIAL ANTIDOPAGE

CHAPITRE Ier

Définitions

Article 1er

Le chapitre préliminaire du titre III du livre II du code du sport est complété par les dispositions suivantes :

« Art. L. 230-2. − Pour l’application du présent titre, une manifestation sportive internationale est une
manifestation sportive pour laquelle un organisme sportif international :

« 1o Soit édicte les règles qui sont applicables à cette manifestation ;
« 2o Soit nomme les personnes chargées de faire respecter les règles applicables à cette manifestation.
« Constituent des organismes sportifs internationaux au sens du présent article :
« 1o Le Comité international olympique ;
« 2o Le Comité international paralympique ;
« 3o Une fédération sportive internationale signataire du code mondial antidopage mentionné par la

convention internationale contre le dopage dans le sport, adoptée à Paris le 19 octobre 2005 ;
« 4o Une organisation responsable d’une grande manifestation sportive internationale signataire du code

mondial antidopage mentionné par la convention internationale contre le dopage dans le sport, adoptée à Paris
le 19 octobre 2005.

« Art. L. 230-3. − Est un sportif au sens du présent titre toute personne qui participe ou se prépare :
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« 1o Soit à une manifestation sportive organisée par une fédération agréée ou autorisée par une fédération
délégataire ;

« 2o Soit à une manifestation sportive internationale. »

CHAPITRE II

Déclarations et autorisations
d’usage à des fins thérapeutiques

Article 2

L’article L. 232-2 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 232-2. − Le sportif fait état de sa qualité lors de toute consultation médicale qui donne lieu à
prescription.

« Le sportif qui participe ou se prépare aux manifestations mentionnées au 1o de l’article L. 230-3 et dont
l’état de santé requiert l’utilisation d’une substance ou méthode mentionnée au dernier alinéa de l’article
L. 232-9 adresse à l’Agence française de lutte contre le dopage :

« 1o Soit les demandes d’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques ;
« 2o Soit les déclarations d’usage.

« Art. L. 232-2-1. − Lorsqu’un professionnel de santé prescrit à un sportif lors d’un traitement une ou des
substances ou méthodes inscrites sur la liste mentionnée à l’article L. 232-9, leur utilisation ou leur détention
n’entraîne à l’égard de celui-ci ni sanction disciplinaire ni sanction pénale, si cette utilisation ou cette détention
est conforme :

« 1o Soit à une autorisation d’usage à des fins thérapeutiques accordée au sportif par l’agence ;
« 2o Soit à une déclaration d’usage faite par le sportif auprès de l’agence ;
« 3o Soit à une autorisation d’usage à des fins thérapeutiques accordée au sportif par une organisation

nationale antidopage étrangère ou par une fédération internationale et dont l’agence reconnaît la validité
conformément à l’annexe II de la convention internationale mentionnée à l’article L. 230-2 ;

« 4o Soit à une déclaration d’usage faite par le sportif auprès d’une organisation nationale antidopage
étrangère ou auprès d’une fédération internationale et dont l’agence reconnaît la validité conformément à
l’annexe II de la convention internationale mentionnée à l’article L. 230-2.

« Les autorisations d’usage à des fins thérapeutiques sont accordées par l’Agence française de lutte contre le
dopage, après avis conforme d’un comité d’experts placé auprès d’elle. Ce comité est composé d’au moins trois
médecins.

« Art. L. 232-2-2. − Les substances et méthodes inscrites sur la liste mentionnée à l’article L. 232-9 qui
nécessitent pour leur détention ou leur utilisation une autorisation d’usage à des fins thérapeutiques ou une
déclaration d’usage sont fixées par arrêté du ministre chargé des sports en application des annexes I et II de la
convention internationale mentionnée à l’article L. 230-2.

« Les conditions de délivrance des autorisations d’usage à des fins thérapeutiques et les modalités des
déclarations d’usage sont fixées par décret. »

CHAPITRE III

Agence française de lutte contre le dopage

Article 3

I. – Au I de l’article L. 232-5 du même code, les 1o à 13o sont remplacés par les dispositions suivantes :
« 1o Elle définit un programme annuel de contrôles ;
« 2o Elle diligente les contrôles dans les conditions prévues aux articles L. 232-12 à L. 232-16 :
« a) Pendant les manifestations sportives organisées par les fédérations agréées ou autorisées par les

fédérations délégataires ;
« b) Pendant les manifestations sportives internationales définies à l’article L. 230-2 avec l’accord de

l’organisme international compétent ou, à défaut, de l’Agence mondiale antidopage ;
« c) Pendant les périodes d’entraînement préparant aux manifestations sportives mentionnées à l’article

L. 230-3 ;
« 3o Pour les sportifs soumis à l’obligation de localisation mentionnée à l’article L. 232-15, elle diligente les

contrôles dans les conditions prévues aux articles L. 232-12 à L. 232-16 :
« a) Pendant les manifestations sportives organisées par les fédérations agréées ou autorisées par les

fédérations délégataires ;
« b) Pendant les manifestations sportives internationales définies à l’article L. 230-2 avec l’accord de

l’organisme international compétent ou, à défaut, de l’Agence mondiale antidopage ;
« c) Pendant les périodes d’entraînement préparant aux manifestations sportives mentionnées à l’article

L. 230-3 ;
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« d) Hors des manifestations sportives mentionnées à l’article L. 230-3, et hors des périodes d’entraînement y
préparant ;

« 4o Lorsqu’au moins deux sportifs d’une même équipe ont utilisé ou détenu une substance ou une méthode
interdite, le directeur des contrôles de l’Agence française de lutte contre le dopage apprécie la nature des
contrôles auxquels doivent être soumis les membres de l’équipe ayant participé à la même compétition ou à la
même épreuve ;

« 5o L’agence est informée des faits de dopage portés à la connaissance de l’Etat, des fédérations sportives
ainsi que, dans des conditions fixées par décret, des sanctions pénales prononcées en cas de non-respect de
l’obligation mentionnée à l’article L. 232-10-1 ;

« 6o Elle réalise ou fait réaliser l’analyse des prélèvements effectués lors de contrôles ; dans ce cadre, elle
peut effectuer des analyses ou des prélèvements pour le compte de tiers ;

« 7o Elle exerce un pouvoir disciplinaire dans les conditions prévues aux articles L. 232-22 et L. 232-23 ;
« 8o Elle délivre les autorisations d’usage à des fins thérapeutiques prévues à l’article L. 232-2 ;
« 9o Elle reçoit les déclarations d’usage à des fins thérapeutiques prévues à l’article L. 232-2 ;
« 10o Elle peut reconnaître la validité des :
« a) Autorisations d’usage à des fins thérapeutiques délivrées en conformité avec les annexes I et II de la

convention internationale contre le dopage dans le sport, adoptée à Paris le 19 octobre 2005, par une
organisation nationale antidopage étrangère ou par une fédération internationale ;

« b) Déclarations d’usage effectuées en conformité avec les annexes I et II de la convention internationale
contre le dopage dans le sport, adoptée à Paris le 19 octobre 2005, par une organisation nationale antidopage
étrangère ou par une fédération internationale ;

« 11o Elle est consultée sur tout projet de loi ou de règlement relatif à la lutte contre le dopage ;
« 12o Elle participe aux actions de prévention, d’éducation et de recherche mises en œuvre en matière de

lutte contre le dopage ;
« 13o Elle est associée aux activités internationales dans le domaine de la lutte contre le dopage et apporte

son expertise à l’Etat, notamment lors de l’élaboration de la liste des substances ou méthodes interdites
mentionnée à l’article L. 232-9 ;

« 14o Elle peut être consultée par les fédérations sportives sur les questions relevant de ses compétences ;
« 15o Elle adresse aux fédérations sportives des recommandations dans les matières relevant de ses

compétences ;
« 16o Elle remet chaque année un rapport d’activité au Gouvernement et au Parlement. Ce rapport est rendu

public. »

II. – Le III de l’article L. 232-5 du même code est ainsi rédigé :
« III. – Pour l’établissement du programme annuel de contrôles mentionné au I, les services de l’Etat

compétents, les fédérations agréées, les associations et sociétés sportives et les établissements d’activités
physiques ou sportives communiquent à l’agence toutes informations relatives à la préparation, à l’organisation
et au déroulement des entraînements et manifestations sportives. »

CHAPITRE IV

Agissements interdits

Article 4

Les articles L. 232-9 et L. 232-10 du même code sont ainsi rédigés :

« Art. L. 232-9. − Il est interdit à tout sportif :
« 1o De détenir ou tenter de détenir, sans raison médicale dûment justifiée, une ou des substances ou

méthodes interdites figurant sur la liste mentionnée au dernier alinéa du présent article ;
« 2o D’utiliser ou tenter d’utiliser une ou des substances ou méthodes interdites figurant sur la liste

mentionnée au dernier alinéa du présent article.
« L’interdiction prévue au 2o ne s’applique pas aux substances et méthodes pour lesquelles le sportif :
« a) Dispose d’une autorisation pour usage à des fins thérapeutiques ;
« b) Peut se prévaloir d’une déclaration d’usage, conformément aux dispositions de l’article L. 232-2 ;
« c) Dispose d’une raison médicale dûment justifiée.
« La liste des substances et méthodes mentionnées au présent article est celle qui est élaborée en application

de la convention internationale mentionnée à l’article L. 230-2 ou de tout autre accord ultérieur qui aurait le
même objet et qui s’y substituerait. Elle est publiée au Journal officiel de la République française.

« Art. L. 232-10. − Il est interdit à toute personne de :
« 1o Prescrire, administrer, appliquer, céder ou offrir aux sportifs, sans raison médicale dûment justifiée, une

ou plusieurs substances ou méthodes mentionnées à l’article L. 232-9, ou de faciliter leur utilisation ou d’inciter
à leur usage ;
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« 2o Produire, fabriquer, importer, exporter, transporter, détenir ou acquérir, aux fins d’usage par un sportif
sans raison médicale dûment justifiée, une ou des substances ou méthodes figurant sur la liste mentionnée au
dernier alinéa de l’article L. 232-9 ;

« 3o S’opposer par quelque moyen que ce soit aux mesures de contrôle prévues par le présent titre ;
« 4o Falsifier, détruire ou dégrader tout élément relatif au contrôle, à l’échantillon ou à l’analyse ;
« 5o Tenter d’enfreindre les interdictions prévues au présent article. »

Article 5

Le I de l’article L. 232-17 du même code est ainsi rédigé :
« I. – Se soustraire, tenter de se soustraire ou refuser de se soumettre aux contrôles prévus aux articles

L. 232-12 à L. 232-16, ou de se conformer à leurs modalités, est passible des sanctions administratives prévues
par les articles L. 232-21 à L. 232-23. »

CHAPITRE V

Contrôles

Article 6

L’article L. 232-13 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 232-13. − Les contrôles peuvent être diligentés :
« 1o Dans le cadre du programme annuel de contrôles mentionné au 1o du I de l’article L. 232-5 ou à la

demande d’une fédération agréée ;
« 2o Ou à la demande :
« a) De l’Agence mondiale antidopage ;
« b) D’une organisation nationale antidopage ;
« c) D’un organisme sportif international au sens de l’article L. 230-2.

« Art. L. 232-13-1. − Les contrôles peuvent être réalisés :
« 1o Dans tout lieu où se déroule un entraînement ou une manifestation mentionnés à l’article L. 230-3 ;
« 2o Dans tout établissement mentionné à l’article L. 322-2, dans lequel sont pratiquées des activités

physiques ou sportives, ainsi que dans ses annexes ;
« 3o Dans tout lieu choisi avec l’accord du sportif, permettant de réaliser le contrôle, dans le respect de sa

vie privée et de son intimité, y compris, à sa demande, à son domicile ;
« 4o Dans le cadre de la garde à vue d’un sportif soupçonné d’avoir commis les délits prévus aux articles

L. 232-9 et L. 232-10.

« Art. L. 232-13-2. − Les contrôles mentionnés à l’article L. 232-13 sont réalisés après notification du
contrôle au sportif soit :

« 1o Par la personne chargée de procéder au prélèvement ;
« 2o Par une personne désignée par la personne chargée de procéder au prélèvement.
« Les modalités de notification du contrôle au sportif sont fixées par décret.
« Lorsqu’un sportif n’est pas soumis aux obligations de localisation mentionnées à l’article L. 232-15 et ne

s’entraîne pas dans un lieu fixe, la notification mentionnée à l’alinéa précédent peut lui être adressée par tout
moyen permettant de garantir son origine et sa réception. »

Article 7

L’article L. 232-15 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 232-15. − Sont tenus de fournir des renseignements précis et actualisés sur leur localisation
permettant la réalisation de contrôles mentionnés à l’article L. 232-5 les sportifs, constituant le groupe cible,
désignés pour une année par l’Agence française de lutte contre le dopage parmi :

« 1o Les sportifs inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau ou sur la liste des sportifs Espoir au sens du
présent code, ou les sportifs ayant été inscrits sur une de ces listes au moins une année durant les trois
dernières années ;

« 2o Les sportifs professionnels licenciés des fédérations agréées ou ayant été professionnels au moins une
année durant les trois dernières années ;

« 3o Les sportifs qui ont fait l’objet d’une sanction disciplinaire sur le fondement des articles L. 232-9,
L. 232-10 ou L. 232-17 lors des trois dernières années.

« Ces renseignements peuvent faire l’objet d’un traitement informatisé par l’agence, en vue d’organiser des
contrôles. Ce traitement informatisé portant sur les données relatives à la localisation des sportifs est autorisé
par décision du collège de l’agence prise après avis de la Commission nationale de l’informatique et des
libertés. »
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Article 8

L’article L. 232-16 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 232-16. − Sans préjudice des compétences de l’organisme sportif international compétent, l’Agence
française de lutte contre le dopage peut, après avoir obtenu l’accord de cet organisme ou, à défaut, de l’Agence
mondiale antidopage, diligenter des contrôles à l’occasion des manifestations sportives internationales.

« Ces contrôles sont réalisés dans les conditions prévues aux articles L. 232-12, L. 232-13-1, L. 232-13-2 et
L. 232-14. »

CHAPITRE VI

Sanctions administratives et mesures conservatoires

Article 9

1o La section 4 du chapitre II du titre III du livre II du même code est intitulée : « Sanctions administratives
et mesures conservatoires » ;

2o Il est créé à cette section 4 une sous-section 1 et une sous-section 2 respectivement intitulées : « Sanctions
administratives » et « Mesures conservatoires » ;

3o La sous-section 1 « Sanctions administratives » contient les articles L. 232-21 à L. 232-23-3 ;
4o La sous-section 2 « Mesures conservatoires » contient l’article L. 232-23-4.

Article 10

L’article L. 232-21 du même code est ainsi modifié :
1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Le sportif licencié qui a contrevenu aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17 et dont le

contrôle a été effectué dans les conditions prévues aux 1o, 2o, 3o ou 4o du I de l’article L. 232-5 ou à l’article
L. 232-16 encourt des sanctions disciplinaires. » ;

2o A l’avant-dernier alinéa, les mots : « compétitions et » sont supprimés ;
3o Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les fédérations agréées informent sans délai l’Agence française de lutte contre le dopage des décisions

prises en application du présent article. »

Article 11

Le 1o de l’article L. 232-22 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
« 1o Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées :
« a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2o ou 3o du I de l’article L. 232-5 ;
« b) Organisant ou participant à l’organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2o ou

3o du I de l’article L. 232-5 ; ».

Article 12

L’article L. 232-23 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 232-23. − L’Agence française de lutte contre le dopage, dans l’exercice de son pouvoir de
sanction, peut prononcer :

« 1o A l’encontre des sportifs ayant enfreint les dispositions des articles L. 232-9, du 3o de l’article L. 232-10
ou de l’article L. 232-17 :

« a) Un avertissement ;
« b) Une interdiction temporaire ou définitive de participer aux manifestations organisées par les fédérations

agréées ou autorisées par la fédération délégataire compétente.
« Les sanctions prévues au 1o peuvent être complétées par une sanction pécuniaire, dont le montant ne peut

excéder 45 000 € ;
« 2o A l’encontre de toute personne participant à l’organisation des manifestations ou aux entraînements

mentionnés aux 2o et 3o du I de l’article L. 232-5, ayant enfreint les dispositions de l’article L. 232-10 :
« a) Un avertissement ;
« b) Une interdiction temporaire ou définitive de participer aux manifestations sportives organisées par les

fédérations agréées ou autorisées par la fédération délégataire compétente ou une interdiction temporaire ou
définitive d’organiser une telle manifestation ;

« c) Une interdiction temporaire ou définitive de participer à l’organisation des entraînements y préparant ;
« d) Une interdiction temporaire ou définitive d’exercer les fonctions définies au premier alinéa de l’article

L. 212-1.
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« Les sanctions prévues au 2o peuvent être complétées par une sanction pécuniaire, dont le montant ne peut
excéder 150 000 €.

« Ces sanctions sont prononcées dans le respect des droits de la défense.
« Le produit des sanctions pécuniaires prévues au présent article est recouvré comme les créances de l’Etat

étrangères à l’impôt et au domaine. »

Article 13

Après l’article L. 232-23 du même code, sont insérés les articles L. 232-23-1, L. 232-23-2, L. 232-23-3 et
L. 232-23-4 ainsi rédigés :

« Art. L. 232-23-1. − A la demande d’un sportif susceptible de faire l’objet d’une sanction ou de sa propre
initiative, l’agence peut, si elle ne s’estime pas suffisamment informée au vu des pièces du dossier, proposer à
l’intéressé de se soumettre à une expertise afin de déterminer s’il a respecté les dispositions de l’article
L. 232-9.

« L’expertise est réalisée par un expert choisi par le sportif sur une liste établie par l’agence. Les résultats de
l’expertise sont communiqués à l’agence et à l’intéressé, qui peut présenter des observations. Les frais de
l’expertise sont à la charge de l’agence.

« Art. L. 232-23-2. − Lorsque, à la suite d’un contrôle effectué au cours d’une manifestation sportive
organisée par une fédération agréée ou autorisée par la fédération délégataire compétente, un sportif a fait
l’objet d’une sanction administrative prévue à l’article L. 232-23, la fédération annule, à la demande de
l’Agence française de lutte contre le dopage, les résultats individuels du sportif ayant fait l’objet de la sanction
avec toutes les conséquences en résultant, y compris le retrait de médailles, points, prix et gains.

« Art. L. 232-23-3. − Dans les sports collectifs, lorsque, à la suite d’un contrôle effectué au cours d’une
manifestation sportive organisée par une fédération agréée ou autorisée par la fédération délégataire
compétente, plus de deux sportifs d’une équipe ont fait l’objet d’une sanction administrative prévue à l’article
L. 232-23, la fédération prend les mesures appropriées à l’encontre de l’équipe à laquelle ils appartiennent.

« Art. L. 232-23-4. − Lorsque les circonstances le justifient, le président de l’Agence française de lutte
contre le dopage peut ordonner à l’encontre du sportif, à titre conservatoire et dans l’attente d’une décision
définitive de l’agence, une suspension provisoire de sa participation aux manifestations organisées par les
fédérations agréées ou autorisées par la fédération délégataire compétente. Cette décision est motivée. Le
sportif est convoqué par le président de l’agence, dans les meilleurs délais, pour faire valoir ses observations
sur cette suspension provisoire. La durée de suspension ne peut excéder deux mois. La suspension est
renouvelable une fois dans les mêmes conditions.

« La durée de la suspension provisoire est déduite de la durée de l’interdiction de participer aux
manifestations sportives que l’agence peut ultérieurement prononcer. »

CHAPITRE VII

Voies de recours et prescription

Article 14

Le titre III du livre II du même code est ainsi modifié :
1o La section 5 est intitulée : « Voies de recours et prescription » et contient les articles L. 232-24 et

L. 232-24-1 ;
2o Il est créé une section 6 intitulée : « Dispositions pénales » qui contient les articles L. 232-25 à L. 232-30.

Article 15

L’article L. 232-24 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« L’Agence mondiale antidopage peut saisir la juridiction administrative compétente d’une décision prise par

l’organe disciplinaire d’une fédération sportive délégataire ainsi que d’une décision de l’Agence française de
lutte contre le dopage. »

Article 16

L’article L. 232-24-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 232-24-1. − L’action disciplinaire se prescrit par huit années révolues à compter du jour du
contrôle. Ce délai est interrompu par tout acte d’instruction ou de poursuite.

« Durant ce délai, l’agence peut réaliser des analyses des échantillons prélevés, dont elle a la garde. »
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TITRE II

PROTECTION DE LA SANTÉ DES SPORTIFS
ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE

CHAPITRE Ier

Santé des sportifs
et suivi médical des sportifs

Article 17

I. − Il est créé au chapitre Ier du titre III du livre II du code du sport une section préliminaire qui contient
les articles L. 231-1 et L. 231-1-1.

II. − Après l’article L. 231-1 du code du sport, il est inséré un article L. 231-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 231-1-1. − Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par décret. »

Article 18

Les articles L. 231-2 et L. 231-3 du même code sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Art. L. 231-2. − L’obtention ou le renouvellement d’une licence sportive permettant la participation aux
compétitions organisées par la fédération sportive qui la délivre est subordonnée à la présentation d’un
certificat médical datant de moins d’un an et attestant l’absence de contre-indication à la pratique en
compétition de la discipline ou activité sportive pour laquelle elle est sollicitée.

« Art. L. 231-2-1. − La pratique en compétition d’une discipline sportive à l’occasion d’une manifestation
organisée par une fédération agréée ou autorisée par une fédération délégataire est subordonnée à la
présentation :

« 1o Soit d’un certificat médical datant de moins d’un an et attestant l’absence de contre-indication à la
pratique en compétition de cette discipline ou activité sportive ;

« 2o Soit d’une licence mentionnée à l’article L. 231-2 délivrée pour la même discipline ou activité sportive
et portant attestation de la délivrance de ce certificat.

« Art. L. 231-2-2. − L’obtention d’une première licence sportive ne permettant pas la participation aux
compétitions organisées par la fédération sportive qui la délivre est subordonnée à la présentation d’un
certificat médical datant de moins d’un an et attestant l’absence de contre-indication à la pratique de la
discipline sportive pour laquelle elle est sollicitée. Les fédérations sportives peuvent, selon une fréquence
qu’elles définissent, demander pour une nouvelle délivrance de licence la présentation d’un certificat médical.

« Art. L. 231-2-3. − Pour certaines disciplines, dont la liste est fixée par arrêté des ministres chargés des
sports et de la santé au regard des risques qu’elles présentent pour la sécurité ou la santé des pratiquants, le
certificat médical mentionné aux articles L. 231-2 à L. 231-2-2 ne peut être délivré que dans les conditions
prévues au même arrêté.

« Le certificat médical mentionné au présent article doit dater de moins d’un an.

« Art. L. 231-3. − Le médecin chargé, au sein de la fédération sportive, de coordonner les examens requis
dans le cadre de la surveillance médicale particulière prévue à l’article L. 231-6 peut établir un certificat de
contre-indication à la participation aux compétitions sportives au vu des résultats de cette surveillance
médicale.

« Ce certificat est transmis au président de la fédération, qui suspend la participation de l’intéressé aux
compétitions sportives organisées ou autorisées par ladite fédération jusqu’à la levée de la contre-indication par
le médecin. »

Article 19

Au 1o de l’article L. 232-3 du même code, les mots : « et L. 231-3 » sont remplacés par les mots : « ,
L. 231-2-1 et L. 231-2-2 ».

CHAPITRE II

Lutte contre le dopage

Article 20

Après l’article L. 232-10 du même code, est inséré un article L. 232-10-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 232-10-1. − Les organismes sportifs internationaux compétents pour diligenter ou effectuer les
contrôles relatifs à la lutte contre le dopage lors des manifestations sportives internationales ainsi que les
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organisateurs de manifestations sportives nationales ou internationales et leurs préposés qui, dans l’exercice de
leurs fonctions, acquièrent la connaissance de faits délictueux mentionnés aux articles L. 232-25 et L. 232-26
les signalent à l’autorité judiciaire compétente. »

Article 21

A l’article L. 232-11 du même code :
1o Les mots : « fédérations à l’agence pour les entraînements, manifestations mentionnées au 2o du I de

l’article L. 232-5 du présent code » sont remplacés par les mots : « personnes mentionnées à l’article
L. 232-13 » ;

2o Le mot : « agréés » est remplacé par le mot : « agréées ».

Article 22

A l’article L. 232-12 du même code :
1o L’avant-dernière phrase du premier alinéa est ainsi rédigée :
« Les personnes agréées par l’agence et assermentées peuvent également procéder à ces prélèvements

biologiques » ;
2o La dernière phrase du premier alinéa est remplacée par la phrase suivante :
« Seules les personnes mentionnées à l’article L. 232-11 et qui y sont autorisées par le code de la santé

publique peuvent procéder à des prélèvements sanguins. »

Article 23

A l’article L. 232-14 du même code :
1o Le dernier alinéa est supprimé ;
2o La référence : « L. 232-13 » est remplacée par la référence : « L. 232-13-1 » ;
3o Les mots : « compétition ou une » sont supprimés.

Article 24

L’article L. 232-19 du même code est ainsi modifié :
1o Il est inséré, avant le premier alinéa, un alinéa ainsi rédigé :
« Dans le cas où les opérations de contrôle sont envisagées en vue de la recherche d’infractions, le procureur

de la République en est préalablement informé et peut s’y opposer. Le procureur de la République est informé
sans délai, par tout moyen, dès qu’une infraction est constatée. » ;

2o Au troisième alinéa, les mots : « Cette ordonnance n’est susceptible que d’un pourvoi en cassation. Ce
pourvoi n’est pas suspensif. » sont supprimés ;

3o Aux premier et sixième alinéas, les mots : « président du tribunal de grande instance » sont remplacés par
les mots : « juge des libertés et de la détention » ;

4o Au premier alinéa, la référence : « L. 232-13 » est remplacée par la référence : « L. 232-13-1 ».

Article 25

L’article L. 232-22 du même code est ainsi modifié :
1o La deuxième phrase du 2o est remplacée par la phrase suivante :
« Dans ce cas, l’agence se saisit d’office dès l’expiration de ces délais. » ;
2o Le 3o est remplacé par les dispositions suivantes :
« 3o Elle peut réformer les décisions prises en application de l’article L. 232-21. Dans ces cas, l’agence se

saisit, dans un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les
fédérations agréées. Lorsqu’elle intervient en cas de carence de l’instance disciplinaire fédérale d’appel, elle
peut aggraver la sanction prononcée par la fédération ; ».

Article 26

1o Le I de l’article L. 232-26 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
« I. – La détention, sans raison médicale dûment justifiée, d’une ou des substances ou méthodes interdites

fixées par arrêté du ministre chargé des sports est punie d’un an d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende.
« Cet arrêté énumère les substances et méthodes interdites figurant sur la liste mentionnée au dernier alinéa

de l’article L. 232-9, pour lesquelles l’appendice 1 à la convention internationale mentionnée à l’article
L. 230-2 ne prévoit la possibilité de sanctions réduites qu’en cas de circonstances exceptionnelles. »

2o La première phrase du II de l’article L. 232-26 est remplacée par la phrase suivante :
« La méconnaissance des 1o, 2o et 4o de l’article L. 232-10 est punie de cinq ans d’emprisonnement et de

75 000 € d’amende. »
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Article 27

L’article L. 232-29 du même code est abrogé.

Article 28

Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l’article L. 232-31 du même code sont supprimés.

Article 29

Le Premier ministre, la ministre d’Etat, garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, la ministre de
la santé et des sports et la secrétaire d’Etat chargée des sports sont responsables, chacun en ce qui le concerne,
de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 14 avril 2010.

NICOLAS SARKOZY

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
FRANÇOIS FILLON

La ministre de la santé et des sports,
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN

La ministre d’Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

La secrétaire d’Etat
chargée des sports,

RAMA YADE


